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En URSS et dans les démocraties populaires européennes, le passage au socialisme d’État s’est accompagné d’une refonte du droit de la famille, les pouvoirs politiques se donnant pour tâche de détruire le mariage bourgeois et patriarcal. En matière de divorce, il s’est à chaque fois agi d’adopter, sous des formulations diverses, une procédure fondée sur la « faillite conjugale ». Vu d’aujourd’hui et surtout vu d’Europe occidentale, on aurait tendance à y voir la volonté de mettre en place un divorce facile à obtenir, corollaire d’une vision contractuelle du mariage. Que l’on pense ainsi aux débats qui ces dernières années ont agité la France au sujet d’une éventuelle suppression du divorce pour faute au profit du divorce-faillite : si les uns et les autres se sont affrontés avec passion, tous s’accordaient autour de l’idée que le principe de la faillite emportait avec lui une conception contractuelle du lien matrimonial. Aussi pourrait-on être surpris d’apprendre que pourtant, au sein des législations socialistes de la seconde moitié du vingtième siècle, le divorce par consentement mutuel, emblème classique du mariage-contrat, n’est explicitement autorisé par la loi qu’en Hongrie, en Bulgarie et en URSS, et ce avec diverses restrictions. C’est ce paradoxe apparent que nous allons tenter d’éclairer ici en examinant les débats juridiques et parlementaires qui ont précédé l’introduction du divorce par consentement mutuel en Hongrie par la loi I de 1974. 
Pour ce faire, il convient tout d’abord de revenir en 1952, année où la loi IV « sur le mariage, la famille et la tutelle » opère une réforme d’ensemble du droit de la famille hongrois dans une optique socialiste. Pour ce qui est du divorce, la réforme substitue au système « à la carte » en vigueur antérieurement (faute, séparation de fait de cinq années, maladie mentale, consentement mutuel)
 un unique divorce pour cause objective, s’alignant de cette façon sur la législation soviétique contemporaine (décret de juillet 1944). Ainsi, aux termes de la nouvelle loi hongroise, le mariage peut être dissous pour « motif grave et incontestable »
. 

Dès la préparation de la réforme, la question de l’adéquation entre consentement mutuel et conception socialiste de la famille s’était posée à travers l’interrogation suivante : la volonté conjointe des époux pourra-t-elle constituer un « motif grave et incontestable » justifiant le prononcé du divorce ? Dans les motifs de la loi, le législateur répond fermement par la négative : en devenant une cause absolue de divorce (conduisant au prononcé automatique de la dissolution du lien), le consentement mutuel empêcherait que dans chaque affaire, le juge n’examine le détail de la situation conjugale des époux se présentant devant lui
. 

Car le nouveau divorce est conçu comme une procédure dans le cadre de laquelle, après appréciation in concreto des relations des époux, le mariage est dissous « en cas de rupture grave et durable de l’entente entre les époux nécessaire au maintien du mariage »
, la notion de faillite conjugale n’étant pas définie comme l’échec du couple d’un point de vue individuel. Ainsi, ce que les époux ont à prouver pour divorcer est que leur mariage est un échec du point de vue de sa fonction sociale, car seule une union qui n’est plus utile à la société peut être rompue. On n’a donc pas à ce moment-là affaire à un « droit au divorce » fondé sur le principe selon lequel on ne peut pas aller contre la volonté d’un époux qui désire divorcer.

Toutefois, malgré ce refus explicite du consentement mutuel, l’incertitude persiste dans la pratique judiciaire. Dans les années 1950, les tribunaux de première instance ont tendance à considérer que l’accord des époux suffit à fonder le divorce, tandis que la Cour suprême hongroise casse régulièrement des décisions ayant prononcé le divorce sur le fondement de la volonté conjointe des parties sans examiner plus avant si le mariage était véritablement altéré
. Cependant, à partir du début des années 1960, les dangers d’un refus trop systématique des divorces d’accord commencent également à être pointés, Cour de cassation et doctrine soulignant avec de plus en plus de force que non seulement ce genre de débouté n’a pas pour effet de limiter le nombre des divorces (des conjoints fermement décidés à rompre le lien qui les enserre y parviendront de toute façon, quitte à avancer des motifs fallacieux), mais qu’en plus, l’exposé détaillé de la vie conjugale devant le tribunal est susceptible d’envenimer les relations d’époux qui étaient tout prêt à se séparer en bons termes. En parallèle, apparaît l’idée qu’il est juste de donner de la valeur à la volonté des époux et qu’il convient d’examiner avant tout le sérieux de leur décision plutôt que de se pencher sur le détail de leur histoire conjugale, dont la vérité reste de toute façon difficilement accessible
. Puis, en 1963, encouragée par la doctrine juridique, la Cour suprême en vient à affirmer dans un arrêt de principe qu’en cas d’accord des parties sur le principe du divorce, le tribunal n’a pas besoin d’examiner comment les époux en sont arrivés à cette situation. 

Par conséquent, dans les années suivantes, la problématique du consentement mutuel se reformule ainsi : convient-il de laisser les choses en l’état (ce qui revient à affirmer que l’arrêt de la Cour de cassation a résolu la question et que la prise en compte de l’accord des époux n’est pas en contradiction avec l’esprit de la loi de 1952) ou bien convient-il de légiférer ? s’il faut légiférer, s’agira-t-il d’inscrire le consentement mutuel dans la loi et si oui de quelle façon (entériner la pratique judiciaire telle quelle ou bien la corriger avec plus ou moins de sévérité) ou au contraire d’interdire explicitement les divorces fondés sur la volonté conjointe des parties ? 

En 1974, une proposition de loi inspirée par l’arrêt de 1963 offre de trancher ces interrogations en inscrivant le consentement mutuel dans la loi, mais avec des conditions plus difficiles que celles en usage dans la pratique judiciaire, l’accord sur le principe de la désunion devant s’accompagner d’un accord sur certaines conséquences du divorce (résidence, droit de visite et pension alimentaire des enfants, pension alimentaire conjugale, attribution du domicile conjugal). 

Au cours du large débat d’idées (revues juridiques, presse, consultations citoyennes) qui entoure la proposition de loi et au cours des travaux parlementaires qui y sont relatifs, les opposants à l’instauration du consentement mutuel, très minoritaires, formulent principalement des arguments idéologiques. Ainsi, il est avancé que la reconnaissance de l’accord des époux comme fondement du divorce constitue une rupture de principe contraire à l’idéologie socialiste originelle dans la mesure où le mariage et la famille sont des affaires d’ordre public, en conséquence de quoi la dissolution de l’union conjugale ne saurait être une question privée pouvant faire l’objet d’un accord entre les époux
. De plus, il est reproché à la proposition de créer une cause absolue de divorce, en contradiction avec l’esprit de la loi de 1952 qui avait mis l’accent sur le grand pouvoir d’appréciation du juge et sur la nécessité de la prise en compte de la spécificité de chaque cas particulier, qui seuls peuvent garantir qu’une union n’est rompue que lorsqu’elle ne remplit plus sa fonction sociale
. Enfin, il est également affirmé que la réforme rompt avec le divorce comme institution au service de la protection du mariage puisqu’une procédure trop facile aura pour effet de générer des mariages conclus à la légère, les époux ne s’engageant pas avec le sérieux requis dans une union aisée à défaire
. 

À ces critiques, les défenseurs de la réforme rétorquent que le divorce par consentement mutuel n’est ni une procédure en contradiction avec l’esprit socialiste de la famille (lorsque les deux époux désirent divorcer, le mariage a perdu toute valeur pour la société)
, ni un divorce facile fondé sur une cause absolue (appréciation du sérieux de la décision par le juge et nécessité de l’accord sur les conséquences)
. Mais surtout, ils opposent à la vision idéologique de leurs adversaires une conception résolument pragmatique de la justice et des affaires familiales, invoquant avant tout la nécessaire mise en accord du droit avec l’évolution des mœurs
, seule solution pour prévenir les détournements de la loi
. Ainsi, il est souligné avec force que la reconnaissance légale du consentement mutuel constitue une nécessité sociale, en premier lieu parce que rien ne sert de maintenir dans les liens du mariage des époux qui ont tous deux la volonté de divorcer, les débouter de leur demande ne faisant en rien d’eux des époux disposés à réinvestir un mariage
 déjà vidé de son sens
 cependant que la chose peut les pousser à simuler une comédie judiciaire discréditant la justice
. En second lieu, il est affirmé qu’il convient de permettre aux divorçants de se séparer sans faire état des causes de la désunion
 , afin que la procédure se déroule dans le respect et la paix
 au lieu d’être le théâtre d’un affrontement venant envenimer des rapports qui auraient pu rester courtois
.

Au final, le projet de loi est adopté le 24 avril 1974, la volonté conjointe des époux devenant une modalité particulière de la cause générale de divorce désormais désignée sous la formulation « altération complète et irréversible de la vie conjugale »
, le législateur affirmant par là que l’accord sur le principe du divorce et sur la plupart de ses conséquences suffit à démontrer la réalité de la faillite conjugale. 

En somme, deux visions triomphent successivement : en 1952, un refus idéologique du consentement mutuel, selon lequel la faillite conjugale ne correspond pas à l’échec du couple du point de vue des époux, mais de celui de l’utilité sociale du mariage et de l’intérêt collectif ; en 1974, une défense pragmatique du divorce d’accord, basée sur la reconnaissance tacite des évolutions sociales, qui consiste à considérer qu’il est vain de contraindre à rester mariés des époux qui s’accordent sur le fait de divorcer. En cela, au-delà de la question de la nature du lien conjugal (passage d’une conception plutôt institutionnelle à une conception plutôt contractuelle), on assiste également à un changement de la place accordée à la justice et au droit, qui, après avoir été principalement conçus comme des instruments de contrôle de la famille, deviennent progressivement des outils de « gestion » de l’existant. Sans aller jusqu’à affirmer, comme l’écrit un auteur, que « Le concept de droit « socialiste » de la famille n’est (..) rien d’autre qu’un vestige de la propagande de l’ère soviétique »
, il n’en reste pas moins qu’à la même  période, on constate le même type d’évolution en Europe occidentale. 
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